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Radicalisation : à Lille, le ministre des 

Sports enfile les gants de boxe  

Publié le 05/07/2016  

Nord Eclair 

 

Patrick Kanner, ministre des Sports et de la Ville, était à Lille ce mardi matin. Il a rencontré 

les acteurs du collectif Ensemble on fait quoi  ?, qui lutte contre les phénomènes de 

radicalisation. 

Présent à Lille pour le meeting Hé oh la gauche, Patrick Kanner en a profité pour faire un petit 

crochet ce mardi matin par le centre social du Faubourg-de-Béthune pour une rencontre avec 

des acteurs du collectif Ensemble on fait quoi ? Le ministre des Sports, qui a aussi en charge 

la politique de la Ville dans son portefeuille, était accompagné d’un coéquipier de poids : le 

boxeur Jean-Marc Mormeck, ex-champion du monde des lourds-légers et enfant des quartiers, 

qui vient d’être nommé délégué interministériel pour l’égalité des chances. 

« Toutes les initiatives sont les bienvenues » 

Né au lendemain des attentats de janvier 2015, le collectif Ensemble on fait quoi ? a pour 

vocation de prévenir les phénomènes de radicalisation. Il organise des réunions dans les 

quartiers à l’intention des habitants mais aussi des professionnels en proposant des outils 

pédagogiques innovants. «  Il y a des prédateurs qui sont à la base de phénomènes sectaires 

radicaux, explique Patrick Kanner. Toutes les initiatives qui contribuent à lutter contre sont 

les bienvenues.  » Quant à l’ancien boxeur, celui-ci estime qu’il est aussi important de 

comprendre le mal-être pour agir. 

 

http://www.lavoixdunord.fr/region/lille-climat-tendu-lors-du-meeting-de-he-oh-la-gauche-ia19b57391n3613669


 
 
 
 

 
Extrait du Discours de Laurence ROSSIGNOL au colloque international  
La prévention de la radicalisation 
http://www.familles-enfance-droitsdesfemmes.gouv.fr/discours-de-laurence-rossignol-au-colloque-international-la-
prevention-de-la-radicalisation/ 
Publié le 28 avril 2016 
  
 
[…] 
 
Je voudrais maintenant évoquer avec vous le rôle déterminant dans la prévention de la radicalisation et 
de l’accompagnement des familles des acteurs et professionnels de terrain : acteurs de la prévention 
spécialisé, réseau d’écoute et d’accompagnement des parents, maison des adolescents, point accueil 
écoute jeune, école de parents, réseau des associations familiales, centres sociaux et  je prie ceux que 
je n’ai pas cité de bien vouloir m’excuser. Tous se sont mobilisés très tôt et avec détermination. 
Beaucoup d’entre eux participent aux travaux des cellules de suivi.  Nous sommes à l’écoute du terrain 
car une politique publique de prévention ne peut être efficace que si elle est construite à partir des 
observations, des expériences et des besoins de ceux qui sont au plus près de la réalité des situations.  
 
J’ai récemment découvert à Lille un formidable projet : Ensemble ont fait quoi ? porté conjointement 
par le réseau de Prévention spécialisée du Nord, la fédération des centres sociaux et l’association 
Laisse Ton Empreinte spécialisée dans la production de supports pédagogiques et dans le travail avec 
les jeunes sur la reconstruction d’une identité, parfois trouée, parfois dans laquelle il y a des 
parenthèses, des morceaux de l’histoire familiale qui ne leur ont pas été restitués.  
 
Ils ont réussi à fédérer tous les acteurs de l’action sociale et de la formation pour produire ensemble 
des outils à destination des professionnels, sur la base de repères communs. Le succès de leurs 
conférences, qui ont déjà réuni plusieurs centaines d’acteurs institutionnels et associatifs, atteste qu’il 
y a bien une demande de débat à laquelle nous devons répondre. Pour apporter des réponses et engager 
des actions adapter les acteurs nous ont fait remonter leur besoin de formation qui doit être assuré au 
plus près des attentes des acteurs et des spécificités des territoires. C’est ma priorité, avec l’appui du 
CIPD que je remercie ici j’ai organisé une session de formation à la prévention de la radicalisation à 
destination des acteurs de terrain le 18 mars dernier. Deux nouvelles sessions sont prévues en juin dont 
l’une spécifiquement destinée au réseau de l’Union nationale des associations familiales (UNAF). 
 
[…] 
 
 
 

http://www.familles-enfance-droitsdesfemmes.gouv.fr/
http://www.familles-enfance-droitsdesfemmes.gouv.fr/
http://www.familles-enfance-droitsdesfemmes.gouv.fr/




















« Un moment fort pour le collectif Ensemble on fait quoi : la 
rencontre avec Madame la Ministre des Familles et de 
l'Enfance, Laurence Rossignol, à Lille le 1er avril 2016 » 

Le 1er avril dernier Madame la 
Ministre des Familles, de l'Enfance et 
des Droits des Femmes rencontrait 
une vingtaine de membres du 
collectif "Ensemble on fait quoi ?" au 
siège de l'association Itinéraires. A 
cette occasion, Madame la Ministre 
et Madame la Préfète déléguée à 
l’égalité des chances ont salué cette 
initiative unique en France ainsi que 
la qualité de réflexion et 
d'engagement du collectif. Après une 
présentation du projet par Florence 
BOBOT, directrice de l'APSN, 
madame la ministre a pu échanger 
avec des professionnels de terrain et 
des partenaires du projet sur les 
phénomènes de radicalisation. 

En présence de :  

 ELIZEON Sophie, Préfète pour l’Egalité des Chances 

Les professionnels de terrain présents :    

 BERNARD Maud, ALSES, Association Itinéraires       
 CARON Séverine, Assistante sociale, Conseil départemental du Nord     
 TOUZI Sylvie, Responsable d’UTPAS, Conseil départemental du Nord 
 FRANY BENAZOUZ Badradine, AILE, Centre Social La Buzette     
 CHIRON Hélène, Conseillère en Insertion, Mission Locale de Lille 
 DELBARRE Christian, Directeur, Association Azimuts         
 ZIANI Abdelaziz, Educateur Spécialisé, Association Azimuts         
 DUTILLEUX A.P, Assistante Sociale, Conseil départemental du Nord 
 MILLE Olivia, CESF, Conseil départemental du Nord 
 MISAK Fatiha, Directrice, association Perspectives 

 Les partenaires présents :  

 BANNEUX Patrick, Président de l’APSN 
 BOBOT florence, Directrice de l’APSN 
 DEVREESE Bruno, Président de l’association Itinéraires 
 KADRI Slimane, Directeur de l’association Itinéraires et administrateur de l’APSN 
 CARPENTIER Martine, Conseil éthique et Travail Social, Conseil départemental du Nord 
 LEVIN Anne, Directrice du site de Lille de l’IRTS Nord pas de Calais 

http://www.ensembleonfaitquoi.fr/


 MELAN Sandrine, Cadre pédagogique à l’IRTS Nord pas de Calais 
 PETILLEON Pascale, Cadre pédagogique à l’IRTS Nord pas de Calais 
 OULKEBIR El Madani, Directeur du centre social Projet 
 BENNACEUR Sarah, Chargée de développement, Association Laisse Ton Empreinte 

 



 
EUROPE 1 
La matinale d'Europe 1 
L'interview découverte 
 
Luc Scheibling : "Il y a 
des blessures qui sont 
mal cicatrisées" 
25 avril 2016  
 

Luc Scheibling, fondateur de l’association Laisse ton Empreinte, 
est l'invité de Caroline Roux ce lundi. Il vient de travailler pendant 
un an et demi sur le malaise identitaire des jeunes. 

 
 
L’empreinte, Luc Scheibling, c’est celle qu’on veut tous laisser. C’est une identité. 
On va reprendre le fil. Vous étiez éducateur, dans l’Education Nationale, et un jour, en 99, vous 
vous êtes rendu compte qu’une chanson pouvait tout changer. Que s’est-il passé ? 
 
J’avais rencontré un jeune à qui je donnais des cours de guitare et qui était en décrochage scolaire, 
décrochage familial aussi, et qui semblai un peu perdu. J’avais senti qu’il avait besoin de parler et je 
lui ai proposé de faire une chanson. En trois rencontres. Une chanson avec son histoire. Voilà je lui 
avais dit : « tu ne me parles pas des autres tu me parles de toi ». Et il était venu directement sur la 
période de l’adoption, avant que ses parents viennent le chercher en Amérique du Sud, et là il m’a 
raconté sa vie de jeune garçon.  
 
Et vous vous êtes rendu compte que ça lui faisait du bien. 
 
J’ai senti que ça correspondait à un besoin très fort. Et donc on a fait une chanson, j’ai structuré son 
récit et ensuite il l’a fait écouter à ses parents qui ont pleuré et qui m’ont écrit une lettre pour me 
remercier d’avoir permis à leur fils de dire des choses qu’il n’osait pas leur dire. 
 
Et c’est devenu une méthode de travail pour vous. Vous travaillez avec des jeunes en rupture. On 
vous les conseille, on vous les recommande, ce sont des professionnels, des éducateurs qui vous 
envoient ces jeunes-là et vous vous allez faire un truc dingue, vous allez les écouter ! 
 
C’est ça. C’est con hein ! (rires).  
 
Vous allez prendre le temps de les écouter. Racontez-nous.   
 
Voilà, c’est juste ça en fait. C’est dingue mais y’a énormément de gens qui ont besoin qu’on les écoute. 
 
Mais vous n’êtes pas un psy. 
 
Non. Parce que l’idée ce n’est pas je t’écoute et puis après je pars avec ton récit et je ne te dis pas ce 
que je fais de ton récit. L’idée c’est je t’écoute, j’essaie de t’aider à cheminer dans ton parcours, dans 
ton récit, mais je te rends une trace. Je te rends quelque chose qui t’appartient et que tu valides. Je ne 
te dépossède pas de ton histoire pour en faire quelque chose qui ne te regarde pas, je te la renvoie.  
 
Et ça les aide à reprendre le fil d’une vie normale. 
 

http://www.europe1.fr/emissions/europe-matin-thomas-sotto
http://www.europe1.fr/emissions/linterview-decouverte


Ça les aide à se rendre compte qu’ils ont une histoire et non pas une historie collective, ou de groupe 
mais une histoire singulière.  
 
C’est de la dentelle. C’est du cas par cas que vous faites. Et vous leur rendez vraiment quelque 
chose qui ressemble à un petit livret et d’ailleurs c’est vous qui prenez la plume pour raconter ce 
qu’ils vous disent.  
 Extrait. C’est Jamel qui écrit : « Il y a bien trop de tentations dans un quartier, un jeune qui débarque 
ne peut pas lutter. C’est très dur de sortir d’un quartier. Il y a un côté qui te tient, qui t’y maintient, 
mais c’est un leurre en fait, c’est du bluffe. […] Un homme c’est quelqu’un de fort à l’intérieur pas à 
l’extérieur. Un homme c’est quelqu’un qui n’a pas besoin de bomber le torse.  
 
Et après les attentats de Charlie, vous avez eu un autre déclic. Quand vous vous êtes dit au fond 
que les profs n’étaient pas armés pour faire face à ces minutes de silence, ce qui n’était pas 
respecté dans les établissements. Et là vous vous êtes dit, ce travail-là, que je fais avec ces gamins-
là, je vais le faire sur l’identité.  
 
Sur la question du malaise identitaire oui. Parce que comment aller sur ces questions tout seul, face à 
une classe, vous vous rendez compte des questions très profondes que ça pose. Et donc par quel biais 
on peut interroger cette problématique et comment travailler ça ensemble. Donc la question du 
malaise identitaire était venue assez souvent dans les entretiens qu’on avait récoltés sur le terrain à 
Lille, Roubaix, Mons en Baroeul. Et assez vite, c’est quelque chose qu’on s’est dit qu’il fallait travailler. 
 
Et en prenant cette matière-là, toujours en les écoutant au cas par cas, et bien vous vous êtes 
rendu compte que le problème venait parfois de très loin et qu’il fallait qu’ils racontent l’histoire 
familiale. On se dit tout le temps pourquoi ces gamins ne se sentent pas français ? Bah vous vous 
savez pourquoi.  En tout cas vous avez un élément de réponse. 
 
Je ne sais pas si je sais pourquoi mais oui on a des éléments de réponse. C’est-à-dire qu’il y a des 
choses qui se transmettent, des blessures qui sont mal cicatrisées. Par exemple c’est difficile de 
comprendre que des jeunes puissent caillasser des pompiers. Moi ça m’a toujours interrogé.  Et 
quand tu regardes l’histoire familiale, la transmission familiale, parfois tu te rends compte que dans 
la famille, deux générations avant, il y avait un vrai problème par rapport à la guerre d’Algérie, par 
rapport aux représentants de l’uniforme, l’Etat Français. Et c’est cette question qui finalement était 
transmise comme ça, de façon sous-terraine, et qui s’exprime parfois inconsciemment, dans le fait 
qu’on s’en prend à des représentants de l’Etat Français.  
 
Et le fait de le dire ça change quoi ? 
 
Et le fait de le dire ça change tout. Parce que tout d’un coup, tu prends conscience justement de ce 
que tu fais, et finalement les parents se disent mais c’est que peut-être ça vaut le coup qu’on parle 
de notre histoire parce que moins le jeune a accès à son histoire personnelle ou familiale, et plus il 
est finalement dans des formes de fantasmes. Il se fait des films. Et dons on a vraiment intérêt à 
travailler tous ensemble, collectivement ces questions, pour justement décoder un certain nombre 
de comportements, et changer… le monde.  
 
Et bah voilà. C’est pas mal de changer de monde comme programme !  



        Prévention spécialisée 

« La formation des travailleurs sociaux à la prévention de 

la radicalisation permet de gagner du temps » 

Publié le 17/03/2016 • Par Hugo Soutra • dans : A la Une prévention-sécurité, Actu experts 

prévention sécurité  

© Itinéraires  

Directeur général de l'association Itinéraires à Lille, Slimane Kadri défend l'utilité et les techniques de 

la prévention spécialisée pour lutter contre le terrorisme. Initiateur d'un collectif visant à mieux 

prévenir la radicalisation religieuse, celui qui est aussi formateur au Forum français de la sécurité 

urbaine (FFSU) appelle pour cela à développer une réelle politique "Jeunesse." 

Quels impacts ont eu les attentats de 2015 sur le quotidien des travailleurs 

sociaux ? 

Si la question du terrorisme islamiste ne nous était pas étranger – nous l’étudions depuis le 

milieu des années 1990 –, les assassinats de masse de janvier 2015, puis de novembre dernier, 

ont produit une prise de conscience collective. Tous les professionnels ayant des missions 

d’éducation auprès des jeunes – qu’il s’agisse des travailleurs sociaux donc, mais aussi des 

enseignants ou des éducateurs de la PJJ – se sont rendus compte à quel point ils étaient 

désarmés. 

Malheureusement, les mesures sécuritaires actuellement portées par les institutions régaliennes 

ne règlent en rien les difficultés rencontrées, sur le terrain, par ces « Fantassins de la 

République ». Nous n’avons pas, pour autant, encore été capables de formuler notre propre 

réponse. 

Les tueries de masse perpétrées par des Français contre d’autres français vous 

poussent-ils à repenser les missions de la prévention spécialisée ? 

Avec dix-sept autres clubs de prévention spécialisée, l’APSN – le centre ressources de la 

Prévention Spécialisée du Nord –, l’association « Laisse ton Empreinte », le conseil 

départemental, Sciences Po Lille et la Fédération des centres sociaux, nous avons en effet décidé 

de ne pas attendre l’Etat pour passer à la vitesse supérieure. Cette coordination, baptisée 

« Ensemble, on fait quoi ? », s’est donné pour mission de : 

La Gazette des communes / 17 mars 2016 

http://www.lagazettedescommunes.com/journaliste/hugo-soutra/
http://www.lagazettedescommunes.com/rubriques/a-la-une-prevention-securite
http://www.lagazettedescommunes.com/rubriques/actu-experts-prevention-securite
http://www.lagazettedescommunes.com/rubriques/actu-experts-prevention-securite


 Offrir des outils communs, permettant ensuite aux professionnels d’aborder les 

questions de fait religieux, d’islamisme, de laïcité ou d’identité nationale avec leur 

public. 

 Faire profiter de l’expertise des intervenants venant former les travailleurs sociaux 

(Patrick Weil, Farhad Khosrokhavar, Joël Roman, Faïza Guélamine) aux habitants des 

quartiers populaires, par le biais de réunions publiques. 

 Expérimenter des formations plus spécifiques relatives à la menace terroriste sur dix 

cellules de veille territoriales où les acteurs locaux se font d’ores et déjà confiance. 

Objectif : donner plus de compétences aux travailleurs sociaux, afin qu’ils évaluent et 

diagnostiquent eux-mêmes la situation à minima. 

Comment se passe concrètement cette phase de détection des « signaux faibles » 

par les travailleurs sociaux eux-mêmes ? 

Par exemple, nous ne signalerons pas immédiatement un cri « Allahou Akbar » d’un élève dans 

une cour de collège ou de lycée. Nous tenterons d’abord d’évaluer s’il y a risque de départ en 

zone de combat ou de commission d’un attentat, et donc si cet évènement nécessite une action 

régalienne ; ou bien alors si cela relève simplement de la provocation ou d’une pathologie 

mentale, auquel cas nous mettrons plutôt en place un suivi individualisé. 

Ce mode d’organisation autonome convient parfaitement aux services de renseignement, de 

police et de justice, qui savent parfaitement que nous n’hésiterons pas à les alerter au moindre 

doute. Il permet en outre de ne pas les engorger. 

Qui dit multiplication des signalements dit en effet enquête nationale de la DGSI puis 

vérification des Renseignements territoriaux… avant que, dans plus de 80% des cas, un 

accompagnement socio-éducatif soit finalement prescrit aux clubs de prévention spécialisée. 

Former correctement les travailleurs sociaux permet donc de gagner énormément de temps, tout 

en évitant de ficher inutilement des jeunes avec les conséquences que cela peut avoir – comme 

l’accès à un emploi dans la fonction publique par exemple. 

Cette mission supplémentaire ne risque-t-elle pas de reléguer la prévention de 

la délinquance – déjà mal acceptée par certains travailleurs sociaux – aux 

oubliettes ? 

Non, dans la mesure où nos actions contribuant à prévenir la délinquance – prise en charge des 

collégiens exclus, accompagnement des décrocheurs scolaires, ateliers et chantiers d’insertion 

professionnelle – sont également susceptibles de prévenir la radicalisation. 

Comme par le passé, il revient aux professionnels de s’adapter à cette nouvelle donne, sans pour 

autant céder à une logique de zapping empêchant de réaliser le travail de fond visant à tarir le 

problème à la source. 

S’il y a eu un changement après les attentats, c’est la soudaine sollicitation des clubs de 

prévention spécialisée par les ministères, les préfectures et quelques collectivités… à l’heure 

même où ce secteur n’a jamais été autant menacé financièrement. Pourtant, ce dont la 

prévention de la radicalisation a besoin aujourd’hui, c’est bien d’opérateurs de terrain et non de 

restructurations de la prévention spécialisée, de suppressions de postes d’éducateurs de rue ou 

de clips TV, etc… 

Pourtant, dans les faits, tous les travailleurs sociaux ne semblent pas prêts 

à prévenir la délinquance comme la radicalisation… 

http://www.lagazettedescommunes.com/430594/les-travailleurs-sociaux-du-nord-se-forment-en-nombre-contre-la-radicalisation/
http://www.lagazettedescommunes.com/430594/les-travailleurs-sociaux-du-nord-se-forment-en-nombre-contre-la-radicalisation/
http://www.lagazettedescommunes.com/430991/le-profil-des-individus-radicalises-a-mute-farhad-khosrokhavar/
http://www.lagazettedescommunes.com/430263/fipd-2016-les-coordonnateurs-prevention-securite-entre-satisfecit-et-vigilance/
http://www.lagazettedescommunes.com/430263/fipd-2016-les-coordonnateurs-prevention-securite-entre-satisfecit-et-vigilance/
http://www.lagazettedescommunes.com/430248/les-educateurs-de-rue-menaces-de-disparition/


Il arrive encore que certaines associations, dans certains départements, n’aient pas compris que 

la prévention spécialisée permettait d’assurer la protection de l’enfance en contribuant à la 

prévention de la délinquance. C’est vrai, bien que ce soit de plus en plus rare. A leur décharge, 

le comportement et les postures de certains élus ou techniciens empêchent également, parfois, 

de construire des partenariats efficaces. 

Il est également temps que les décideurs fassent preuve d’un peu de cohérence. Le temps que 

je perds à quémander des financements auprès des différents fonds, c’est autant de disponibilité 

en moins pour calibrer des interventions sociales correspondant aux individus en voie de 

radicalisation. 

Alors que la radicalisation redonne de la visibilité à nos métiers, municipalités, départements et 

ministère de la Ville ne devraient-ils pas enfin se réunir pour réfléchir ensemble aux 

financements de la prévention spécialisée ? Quitte à développer une culture du résultat et 

l’évaluation des effets de notre action. Dans leur très grande majorité, les associations de 

prévention spécialisée ont fait de gros efforts au cours des dernières années pour rendre compte 

de leur activité. 

Suite à une année ponctuée de deux attentats mortifères, 2016 va-t-elle 

paradoxalement permettre une évolution de la politique de la prévention ? 

Nous avons payé en 2015 l’absence d’une réelle politique « Jeunesse » dans notre pays. Dans 

la plupart des cas, il ne s’agit en effet que de l’addition d’une quantité de dispositifs, mis bout 

à bout, avec un déficit de coordonnateurs et donc de pilote. 

Même si le travail de fond n’est pas assez visible ni spectaculaire – l’éducation se faisant sur 

un temps long –, les décideurs doivent prendre conscience qu’ils gaspillent de l’argent public 

en privilégiant des interventions évènementielles au détriment des solutions de long-terme. La 

responsabilité du gouvernement, des élus locaux et des préfets à l’égalité des chances est 

grande, tout comme le rôle qu’ils ont à jouer dans l’avenir. 

Il y a plus que jamais nécessité d’ancrer les travailleurs sociaux sur leurs territoires, pour qu’ils 

puissent construire des liens de confiance avec la population comme avec leurs partenaires. Les 

coordonnateurs des conseils locaux de sécurité et de prévention de la délinquance (CLSPD) et 

les directions de la politique de la ville doivent enfin s’imposer comme de véritables chefs 

d’orchestre. En tant que facilitateurs du partenariat, du travail en réseau et en complémentarité, 

ils doivent s’assurer que le travail de fond que représente la prévention de la radicalisation 

devienne effectivement une priorité opérationnelle. 

Références 

 Site du collectif "Ensemble, on fait quoi?" 

 Site de l'ASPN 

Sur le même sujet 

 Les travailleurs sociaux du Nord se forment en nombre contre la radicalisation 

 FIPD 2016 : les coordonnateurs prévention-sécurité entre satisfecit et vigilance 

 Les éducateurs de rue menacés de disparition 

 « En supprimant les éducateurs de rue, on livre clairement les bandes de jeunes à elles-

mêmes » – CNLAPS 

http://ensembleonfaitquoi.fr/page-0-0-0.html
http://www.apsn-prev.org/
http://www.lagazettedescommunes.com/430594/les-travailleurs-sociaux-du-nord-se-forment-en-nombre-contre-la-radicalisation/
http://www.lagazettedescommunes.com/430263/fipd-2016-les-coordonnateurs-prevention-securite-entre-satisfecit-et-vigilance/
http://www.lagazettedescommunes.com/430248/les-educateurs-de-rue-menaces-de-disparition/
http://www.lagazettedescommunes.com/429844/en-supprimant-les-educateurs-de-rue-on-livre-clairement-les-bandes-de-jeunes-a-elles-memes-cnlaps/?abo=1
http://www.lagazettedescommunes.com/429844/en-supprimant-les-educateurs-de-rue-on-livre-clairement-les-bandes-de-jeunes-a-elles-memes-cnlaps/?abo=1












Voix du Nord 18/12/2015 

«Ensemble on fait quoi ?»,  

le projet lillois post-attentats qui fait parler  

Publié le 18/12/2015 PAR STÉPHANIE FASQUELLE 

Les structures qui travaillent dans l’insertion et la prévention à Lille (cadres et 

éducateurs) suivent un cycle de conférences sur la laïcité, l’identité, la religion et 

le travail social. Un projet développé après les attentats à Charlie Hebdo. 

 

 

 

Les 

conférences-

formations ont 

commencé en 

septembre.  

La prochaine, 

en février, 

portera sur les 

radicalisations.  

 

 

 

 

Un ado qui jure sur le Coran, un jeune qui se convertit, un élève qui crie « Vive Al Qaida » dans le couloir 

du collège… Des situations auxquelles sont confrontés les travailleurs sociaux, éducateurs spécialisés, et tous 

les acteurs de la prévention et de l’éducation dans les quartiers. Comment réagir ? « Après Charlie Hebdo, 

les têtes de réseaux ont été réunies par le préfet à l’Égalité des chances, relate Slimane Kadri, directeur de 

l’association de prévention Itinéraires. On s’est dit qu’il fallait s’occuper des questions de religion et de 

radicalisme, mais comment ? Rappeler le principe de laïcité, ok, mais les éducateurs sont peu outillés pour 

en parler. Il y a un besoin de plus de connaissances. » Le projet Ensemble on fait quoi ? est né, porté par le 

Centre de ressources départementales de la prévention spécialisée du Nord, Itinéraires, et l’association Laisse 

ton empreinte. Le Département a débloqué 15 000 €. Concrètement, un cycle de conférences « avec des 

experts », a été lancé. En septembre, le philosophe Joël Roman ; en octobre, la sociologue du travail social 

Faïza Guélamine ; en décembre, Patrick Weil, historien et spécialiste des questions d’immigration et de 

citoyenneté. Les prochaines porteront sur la radicalisation, puis sur les médias, dérives et enjeux. De son 

côté, Laisse ton empreinte recueille la parole de jeunes afin de concevoir des outils pédagogiques. 

Ensemble, on fait quoi ? commence à intéresser les ministères à Paris. Slimane Kadri et d’autres porteurs de 

l’action sont consultés. « On a plein d’appels de collègues de toute la France. On a créé un site pour mettre 

en ligne les vidéos des conférences. » Ce qui se fait à Lille doit « se démultiplier ». « L’essentiel des appels 

au numéro vert antiterrorisme, ce sont des ados qui font de la provoc, des jeunes qui se convertissent (alors 

que se convertir ne veut pas dire se radicaliser) et des embrigadements sur internet. » Les travailleurs 

sociaux, eux, sont familiers de ces situations. « Ensemble, on peut les analyser. On a les compétences, il faut 

les approfondir. On est convaincus que cette question du religieux fera désormais partie du bagage essentiel 

de l’éducateur et du travailleur social. » 

Dès janvier, les formations pratiques vont commencer dans les clubs de prévention, clubs de jeunes, centres 

sociaux, etc., de huit quartiers de la ville. « Le socle, c’est être au clair sur la laïcité. La suite : comment 

démonter l’embrigadement ? Comment former les jeunes à l’utilisation des réseaux sociaux, à la lecture des 

médias ? Il ne faut pas rester seul avec ces questions-là. » 
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Moulins : les associations de prévention 
s’unissent avec « Ensemble on fait quoi ? »  
 
Désireux de pas rester sans rien faire après les attentats de janvier, les 
associations de prévention spécialisée de la métropole lilloise sous la houlette 
de l’APSN (Centre de Ressources de la Prévention Spécialisée) se sont unies 
pour lancer « Ensemble on fait quoi ? » 

  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Derrière ce titre, les différentes structures et les acteurs de terrain posent en débat un certain nombre 

de sujets. « L’idée est de se réunir entre professionnels mais aussi avec les habitants des différents 

quartiers de Lille dans un premier temps pour discuter de la laïcité, des phénomènes de 

radicalisation, le rapport des jeunes à l’État, la cohésion sociale… », explique Florence Bobot, 

directrice de l’APSN. En tant qu’acteur de terrain, les différentes structures sont ainsi convaincues 

qu’une partie des réponses sont de nature éducative. « C’est par le dialogue et l’échange que nous 

arriverons à avancer », souligne Florence Bobot. Des conférences-débats pour les professionnels et 

les habitants, des formations pour les professionnels des quartiers ou encore des outils pédagogiques 

spécifiques vont voir le jour dès la rentrée. 

 

Inventer des réponses collectives  

Pour autant, les structures ne sont pas restées les bras croisés depuis janvier et de nombreuses actions se 

mettent peu à peu en place à l’image de Laisse ton empreinte et son outil « Cris du cœur » pour recueillir 

les témoignages des jeunes. Inventer des réponses collectives adaptées est donc tout l’enjeu de l’action « 

Ensemble on fait quoi ? ».  

Première conférence-débat le jeudi 10 septembre à 14h30 à l’IRTS pour les professionnels et à 18h30 

pour les habitants au centre social Faubourg de Béthune. Conférence-débat animée par Joël Roman 

autour de la laïcité en France. www.ensembleonfaitquoi.fr  

http://www.lavoixdunord.fr/region
http://www.lavoixdunord.fr/region/lomme-loos-et-les-weppes/lomme
http://memorix.sdv.fr/5c/www.lavoixdunord.fr/infoslocales/loos_articles/858451890/Position1/default/empty.gif/546e344d6f56543163596741426a7a39
http://memorix.sdv.fr/5c/www.lavoixdunord.fr/infoslocales/loos_articles/858451890/Position1/default/empty.gif/546e344d6f56543163596741426a7a39
http://www.ensembleonfaitquoi.fr/
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APSN, Centre de Ressources Départemental de la Prévention Spécialisée 
112 rue d'Arras- BP 473 – 59021 Lille Cedex  
03.20.16.81.40  

secretariat@apsn-prev.fr   
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Avec le soutien financier de l’Etat, du Département du Nord et de la Ville de Lille 
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